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À Madeleine.


Introduction


En se développant, les pratiques sportives entrent en contact avec l’économie, interagissent avec elle en lui demandant des biens et des services et en lui offrant l’opportunité de s’étendre à différentes catégories sociales. L’argent a pénétré le sport des siècles avant J.-C. Le sport tel que nous le connaissons aujourd’hui émerge au XIXe siècle conjointement et en interaction avec la révolution industrielle dont il intègre les idées et les valeurs. Plus récemment, il s’est constitué autour de l’activité physique un véritable secteur économique du sport procédant à des échanges interindustriels avec d’autres secteurs de l’économie.

Sous un angle économique, les différences sont profondes entre sport amateur et sport professionnel, et pas seulement en matière de montants d’argent mobilisés. Le premier est tourné vers le loisir, la consommation, la pratique de masse et le bénévolat. Le second recrute l’élite sportive, lui offre un métier fondé sur la compétition et la performance, et l’intègre au monde du salariat. Il y a plus de matière pour l’analyse des économistes dans le sport professionnel que dans le sport amateur, même si tous les deux interagissent l’un avec l’autre, et avec l’économie. Le sport amateur a une structure économique et de financement simple. L’organisation, la régulation économique et le financement des ligues de sport professionnelles sont plus complexes et s’apparentent à ceux d’un cartel, faisant jouer son pouvoir de monopole.

Ensemble, le sport amateur et le sport professionnel s’adressent au marché de la pratique sportive et de la consommation associée, et le segmentent par le niveau de pratique et par la différenciation des besoins. Cette demande segmentée, pour être satisfaite, exige une segmentation de l’offre du secteur économique (et des entreprises) opérant sur ce marché. Seul le sport professionnel est demandeur de talents rémunérés sur le marché du travail sportif et, quand la mobilité du travail n’y est pas totalement libre, sur le marché des transferts de joueurs. Le marché du spectacle sportif est pour l’essentiel le lieu où le sport professionnel offre son produit, mais on doit y prendre en considération le sport amateur quand il est pratiqué à très haut niveau. Trois autres marchés utilisent le spectacle sportif pour « fabriquer » leurs propres produits : le sport télévisé, le sponsoring sportif, très lié au précédent, et les paris sportifs réalisés de plus en plus en ligne.

La plupart des interactions entre le sport et l’économie qui viennent d’être mentionnées se situent à un niveau microéconomique, celui des clubs et des associations sportives, ou au niveau sectoriel des ligues professionnelles et des groupes de consommateurs (pratiquants, spectateurs, parieurs) ; leur analyse mobilise des outils et des théories microéconomiques.

Des interactions tout aussi importantes — d’aucuns les jugent plus importantes — mettent en relation le sport et l’économie à un niveau macroéconomique, national, international ou mondial. C’est flagrant quand il s’agit des performances sportives obtenues par une nation dans des compétitions internationales dont certains déterminants dépendent de la richesse ou du développement économique des pays en compétition. C’est anticipé lors de l’accueil des grands événements sportifs internationaux dans une ville ou un pays hôte qui en attend un impact macroéconomique. C’est aussi le cas lorsque le sport diffuse des effets directs sur l’économie, le commerce, l’industrie et les infrastructures, et quand il est à l’origine d’externalités économiques engendrées par la pratique sportive, par les compétitions et par les spectacles sportifs.

Dès lors qu’il a cette dimension macroéconomique, le sport n’est pas seulement l’objet de politiques publiques locales, communales ou régionales ; il devient une cause ou une ambition nationale, voire internationale, et suscite la mise en œuvre puis l’évaluation de politiques publiques à destination du sport dans un nombre croissant de pays du monde.

Cet ouvrage serait incomplet s’il ne prêtait pas attention aux évolutions récentes en économie du sport — entendue comme l’analyse des interactions entre sport et économie —, telles que l’utilisation du big data, l’incidence économique des changements de règles sportives ou l’application au sport de la freakonomics, de l’économie expérimentale et de l’analyse comportementale du sport.


Les données et le champ d’analyse

Cet ouvrage capitalise sur le contenu des enseignements en économie du sport délivrés par son auteur, depuis 1978, en France et à l’étranger, en anglais et en français. Son objectif est pédagogique : faire connaître les thèmes d’intérêt et les principaux sujets abordés, les hypothèses émises, et les analyses économiques aboutissant à des résultats empiriquement vérifiés que l’on trouve dans les meilleurs cours d’économie du sport (de sports economics, puisque ces meilleurs enseignements sont donnés en anglais) au monde. Sa différence majeure par rapport à la plupart des manuels en anglais est qu’il ne se concentre pas sur l’analyse du sport professionnel, objet unique de certains manuels américains. En l’adaptant à un public francophone, il expose le dernier état des savoirs en économie du sport à un niveau accessible en licence (bac + 3) et en master dans plusieurs disciplines de sciences sociales appliquées au sport : sciences économiques, sciences de gestion, commerce et management, droit, sociologie et sciences et techniques des activités physiques et sportives (STAPS).

Un second public est ciblé, à savoir les sportifs eux-mêmes, le mouvement sportif et les acteurs du secteur économique du sport, allant de la fabrication des articles de sport à l’offre de services sportifs et à la diffusion des spectacles sportifs. Les sportifs diplômés (à bac + …) sont nombreux, beaucoup sont intéressés par les relations qu’entretient le (leur) sport avec l’économie (l’argent). Les dirigeants peuplant les instances sportives sont de plus en plus sensibilisés et concernés par l’analyse des flux économiques qui traversent le sport, dont ils sont parfois totalement dépendants. Une connaissance approfondie de l’économie du sport, proposée dans cet ouvrage, est susceptible de les aider à mieux fonder certaines de leurs décisions… économiques.

L’économie du sport a longtemps pâti de la rareté des données économiques disponibles, en contraste avec l’abondance des statistiques sportives. Les données financières sur le secteur sport, plus nombreuses et accessibles qu’avant, n’ont toujours pas atteint la même accessibilité. Souvent, les données sont dispersées entre plusieurs sources dont les statistiques ne sont pas cohérentes entre elles. Pour ne pas alourdir l’exposé par des considérations méthodologiques récurrentes, sauf lorsqu’elles sont cruciales, une partie des données illustrant notre propos sont placées dans les tableaux de l’annexe A disponible en ligne sur le site http://www.collectionreperes.com. Le lecteur y trouvera également des informations factuelles complémentaires, des détails institutionnels, des précisions méthodologiques et des éclairages sur certains concepts théoriques généraux importés des sciences économiques pour les appliquer à l’économie du sport.

Les assertions avancées dans ce livre ont été testées empiriquement avec des méthodes statistiques et économétriques, ce qui représente 80 % de la littérature publiée en économie du sport de 2000 à 2020 [Andreff, 2022a]1*.

Le sport est souvent désigné comme étant un fait social total, si l’on suit Marcel Mauss. Il interagit en fait avec toute la société, les clivages sociaux, la culture, la politique, la démographie, l’éthique et la philosophie, l’environnement et le climat, en fait avec toutes les dimensions de la société étudiées par les sciences sociales. Cet ouvrage ne couvre que les interactions entre le sport et l’économie et ne sollicite que les analyses ayant cours en sciences économiques, appliquées au sport (l’économie du sport), et en sciences de gestion (le management du sport).




La logique de l’ouvrage

L’interaction entre le sport et l’économie est d’abord resituée en perspective historique ; c’est l’occasion de présenter la genèse de la pensée économique sur le sport en rappelant quelques travaux pionniers (chapitre I).

La pratique sportive destinée à tous devient consommation de masse, ce qui multiplie les interactions entre le sport et l’économie ; elles ne sauraient être laissées de côté dans une analyse du secteur économique du sport (chapitre II).

L’organisation du sport professionnel en ligues donne lieu à des règles et des régulations économiques qui affectent la mobilité des joueurs/athlètes, leurs revenus et la mobilité des équipes sportives ; la dérégulation économique des dernières décennies touche le sport professionnel (chapitre III).

Le financement du sport professionnel obéit à des modèles faisant de plus en plus appel aux techniques de la finance dont les modalités d’application dépendent du type de gouvernance des organisations sportives (chapitre IV).

Le sport vend ses produits, ses services et ses images sur des marchés — du spectacle sportif, du sport télévisé, du sponsoring sportif, des paris sportifs — et se procure son principal facteur de production sur le marché du talent et du travail sportifs (chapitre V).

Le développement du sport est corrélé avec le niveau de développement économique, lequel détermine les performances sportives internationales de chaque équipe nationale (chapitre VI).

L’accueil d’un événement sportif international sur un territoire déclenche des effets économiques, analysés à l’aide d’études d’impact ou d’une analyse coût-avantage (chapitre VII).

La pratique sportive a des effets directs sur l’économie par des achats de biens à destination sportive — les articles de sport — et par l’accès à des infrastructures et des équipements sportifs ; par ailleurs, le sport a des effets externes positifs sur la santé, l’éducation, l’emploi, et négatifs via la corruption, les matches truqués, les paris sportifs frauduleux et le dopage (chapitre VIII).

Des politiques publiques ciblent le sport : comptabilité nationale, financement public, fiscalité, politique de la concurrence et mesures pour sauvegarder l’intégrité du sport face aux externalités négatives susmentionnées (chapitre IX).

L’économie du sport déplace ses frontières grâce au big data, à des expériences naturelles et à l’application de nouvelles approches analytiques ; le sport est utilisé comme laboratoire pour tester des théories économiques et, parfois, pour les enseigner (chapitre X).

D’aucuns pensent que l’enseignement de l’économie serait plus pédagogique, et certainement plus ludique, s’il passait par des cas empruntés au sport. Telle n’est pas la logique de cet ouvrage. Après lecture, vous pourrez vous interroger : une bonne compréhension des relations entre le sport et l’économie ne passe-t-elle pas plutôt par la mise en œuvre d’outils précisément conçus pour l’analyse économique ? Même si c’est moins ludique.






1. * Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.







I / Sport et économie : l’historique


L’argent est apparu dans le sport au moins dès les premiers jeux Olympiques (JO), plusieurs siècles avant J.-C. Il s’ensuit une longue histoire des relations entre le sport et l’argent, autrement dit d’interaction entre le sport et l’économie. La fabrication d’instruments pour faire du sport commence dans l’artisanat, puis dans les premières manufactures avec la Renaissance. La révolution industrielle contribue à multiplier les pratiques sportives tant par la fabrication d’objets pouvant servir à une pratique sportive que par la production de véhicules engendrant de nouveaux sports. Accompagnée par la formalisation des règles sportives et l’émergence du mouvement associatif, cette période marque la naissance du sport moderne.

La spectacularisation du sport puis sa médiatisation1 en font un fait quotidien ou une information pour tous, et les dernières décennies enregistrent l’expansion des pratiques sportives dans toutes les catégories sociales et à tous les âges. Un secteur économique (une filière) se forme, spécialisé dans l’interaction avec le sport, rassemblant des industries, des services et des médias. L’éducation physique se généralise.

Les économistes s’intéressent au sport avec beaucoup de retard, à partir de 1956 seulement. Mais, au XXIe siècle, la littérature en économie du sport devient si foisonnante que l’on peut en dresser une brève histoire de la pensée. L’état des savoirs aujourd’hui repose sur une quantité croissante et une régularité des publications.


La pénétration de l’argent dans le sport

Depuis les JO de l’Antiquité, de – 786 avant J.-C. à 393 après J.-C., l’entrée de l’argent dans le sport et la transformation de celui-ci en marchandise échangeable contre monnaie ont connu quelques épisodes marquants.

Tous les quatre ans, les JO attiraient les foules dans les premiers stades tel celui d’Olympie. Le spectacle était gratuit, mais pas les consommations ni l’hébergement. Chaque cité grecque envoyant des athlètes aux JO construisait un stade pour les entraîner, et les équipait (javelot, disque, arc). On voit donc déjà l’impact économique des premiers JO. Les vainqueurs recevaient des récompenses symboliques (couronnes de lauriers), économiques (huile d’olive, amphores, boucliers), des objets faisant réputation (statues, pièces de monnaie à leur effigie) et de l’argent. Une rente en drachmes était versée par la cité qu’ils représentaient, ainsi que, à partir de – 600 avant J.-C., une prime aux vainqueurs de 500 drachmes (deux années de salaire d’un artisan). Gaius Appuleius Dioclès (104-146 après J.-C.), en course de chars, a remporté 1 461 victoires, récompensées chacune par au moins 50 000 sesterces, aux JO et au Circus Maximus de Rome. Sa fortune était estimée à 35 millions de sesterces, soit 13 milliards d’euros actuels.

Les récompenses offertes aux vainqueurs et les paris sont à l’origine de la corruption et des matches truqués aux JO de l’Antiquité. Les coupables découverts devaient payer la construction de zanes (statues de la honte) très coûteuses, érigées à l’entrée du stade d’Olympie, sur lesquelles on gravait le récit de leurs méfaits pour l’éternité. Si l’athlète ne pouvait financer, la cité dont il portait les couleurs devait couvrir le coût de l’ouvrage.

L’argent dans le sport a une longue histoire. Le premier combat de sumo au Japon (– 23 avant J.-C.), le cuju en Chine, entre 25 et 250 après J.-C., puis la soule en Normandie et en Picardie à partir du XIe siècle, lointains ancêtres du rugby-football, ont préparé la marchandisation du sport. Ils l’ont transformé en pratique sociale populaire. Une charte de 1147 prévoit le paiement d’une somme de monnaie (droit d’inscription) pour participer et la fourniture de sept ballons par les villageois. Tous les villageois participent à la soule, codifiée par des règles adoptées en 1396 ; la taille du ballon est normée en 1412.

Contemporain de la soule, le jeu de paume, lointain ancêtre du tennis, amorce l’usage d’instruments spécifiques à la pratique sportive, autres que des armes par destination. La production de raquettes débute au XVe siècle pour fournir un petit marché, celui de la noblesse. Disparu au XIXe siècle, ce sport survit sous des formes dérivées, le trinquet en Espagne et au Pays basque et la balle au poing — qui concerne 150 pratiquants en France aujourd’hui. L’économie du sport croît par la différenciation des articles de sport (variété de raquettes, chistera) en réponse à celle des pratiques sportives : production de quilles, de cannes, de ballons, de bâtons à usage sportif depuis la Renaissance. Le golf naît en Écosse au XVe siècle. Le cricket, pratiqué depuis 1611, se développe en liaison avec les paris sur ses résultats, devient sport professionnel en 1660, et sport national en Angleterre au XVIIIe siècle.

La révolution industrielle des XVIIIe-XIXe siècles accouche du sport moderne. La fabrication des articles de sport s’industrialise : gant de boxe vers 1770, voile, batte de cricket. En 1860, Mackintosh met sur le marché un nouveau ballon, composé de dix-huit panneaux de cuir contenant une vessie de caoutchouc enfermée par un lacet. De nouveaux véhicules sont utilisés pour faire du sport (draisienne allemande, 1817 ; tricycle, vélocipède à pédales, 18662 ; grand bi, 1869 ; recumbent bicycle3, 1893). Des innovations modifient les pratiques existantes ; on passe du canotage à l’aviron avec une première course universitaire opposant les équipes des universités d’Oxford et de Cambridge sur la Tamise en 1829 ; le premier match de hockey joué sur la glace a lieu en 1855 à Kingston, Ontario, grâce à l’invention des patins à glace.

Les règles du sport moderne sont édictées, celles du football en 1848 à l’université de Cambridge. En 1857, Sheffield FC est le premier club de football à coucher des règles par écrit en dehors des universités. La première ligue de baseball professionnelle est créée aux États-Unis en 1876, la première ligue de football professionnelle en Angleterre en 1888. Le baron Pierre de Coubertin relance l’organisation des JO en 1896. L’organisation du sport en associations indépendantes de l’État se répand à la fin du XIXe siècle.

Au tournant du XXe siècle, la presse devient un organisateur majeur d’événements sportifs : le journal L’Auto lance le Tour de France cycliste en 1903 pour promouvoir ses ventes. La première médiatisation télévisée d’un événement sportif date des JO de Berlin 1936. En 1939 sont retransmis le premier match de baseball universitaire (Princeton Tigers versus Columbia Lions) et un premier match de football américain (Philadelphia Eagles versus Brooklyn Dodgers). L’audience reste marginale en raison du faible taux d’équipement de la population en téléviseurs. La retransmission télévisée au-delà du marché local est rendue techniquement possible en 1951, lors du match de football américain entre l’université de Pittsburgh et Duke, diffusé sur tout le territoire des États-Unis. Au XXe siècle, l’éducation physique et sportive (EPS) devient obligatoire pour tous à l’école dans nombre de pays.

L’idéologie post-1968 de la libération du corps, de la maîtrise, de la gestion, du culte et de l’exhibition par chacun de son corps prépare le terrain à la consommation sportive de masse et à la place du sport dans le budget des consommateurs. L’allure sportive, associée dès les années 1920 à l’American look, puis aux temps de loisir, devient à la mode, représentée par des vêtements adaptés. Promue par d’anciens athlètes — la joueuse de tennis Suzanne Lenglen — et des grands couturiers — Coco Chanel et Claire McCardell —, la mode sportive accompagne l’émancipation de la femme, dont la pratique sportive a aujourd’hui atteint la parité avec les hommes dans les pays développés à économie de marché (PDEM).




L’interaction entre sport et économie de nos jours

Au cours des séquences historiques précédentes, le sport interagit avec d’autres secteurs fournisseurs des inputs requis pour la pratique du sport ou clients pour l’achat des biens et services sportifs. Des relations amont-aval se nouent entre le sport et le reste de l’économie et se pérennisent. De nos jours, le secteur sport est représenté comme une branche d’un tableau d’entrées-sorties ; ou comme un arrangement institutionnel en filière, validé en France par la création d’une filière sport au ministère de l’Économie et des Finances le 23 mars 2016 ; ou comme un circuit économique sur lequel s’articulent les marchés du sport.

La consommation qu’entraîne la pratique sportive est au centre d’une filière [Andreff et Nys, 1986] dont trois activités d’amont produisent : des infrastructures sportives (stades, halles de sport, piscines, vélodromes) ; des articles de sport et des vêtements sportifs ; les biens alimentaires de la diététique sportive. Les industries concernées en amont du sport sont la construction-BTP (bâtiment et travaux publics), l’industrie des articles de sport (IAS) et l’industrie agroalimentaire.

L’aval de la filière produit des services pour la pratique sportive et des spectacles sportifs ; ceux-ci permettent d’offrir un spectacle dérivé, le sport médiatisé, et un service dérivé, le pari sportif. Se créent en aval des activités d’intermédiation entre organisateurs de spectacles sportifs, financeurs, agents publicitaires et agents de joueurs. Les industries d’aval sont l’industrie du spectacle, les médias, les jeux de hasard, le secteur publicitaire, les services en général, financiers en particulier. Un second aval de la filière sport consiste en biens et services pour l’entretien, les soins, le soutien physique et la réhabilitation des sportifs accidentés ou souffrants, et couvrant les dépenses correspondantes qui rétribuent la médecine, l’industrie pharmaceutique et les assurances.

Le circuit économique du sport [Andreff, 2012a] articule, autour du marché de la pratique sportive, le marché des transferts de joueurs, le marché du travail sportif, le marché des services aux joueurs professionnels, le marché des équipements sportifs et des articles de sport, le marché du spectacle sportif, le marché des paris sportifs, les marchés des émissions et des retransmissions du sport télévisé, et le marché du sponsoring et de la publicité à support sportif.

L’intérêt des économistes pour ce secteur/filière/circuit est en proportion de son poids dans l’économie. Dans les PDEM, il a crû, en moyenne, de 0,5 % du produit intérieur brut (PIB) en 1970 à près de 2 % dans les années 2010.




Histoire de la pensée en économie du sport

La discipline académique nommée économie du sport apparaît longtemps après les premières interactions entre sport et économie, en 1956, avec deux articles précurseurs, l’un devenu célèbre [Rottenberg, 1956], l’autre tombé dans l’oubli [Gregory, 1956]. Le premier demi-siècle d’expansion de l’économie du sport est caractérisé par une avance prise par les publications en Amérique du Nord avec la domination de l’approche microéconomique néoclassique orthodoxe (mainstream), souvent d’inspiration néolibérale. Démarrant plus tard en Europe, l’économie du sport y est plus diversifiée, pour partie hors mainstream néoclassique. Elle interagit avec d’autres disciplines (sociologie, management). Plusieurs travaux pionniers furent publiés aux États-Unis, tandis qu’ailleurs, notamment en Europe, ceux-ci émergèrent avec un décalage de plus de vingt ans. Le tableau 1.1 rassemble quelques publications faisant date aux États-Unis, en Europe et en France.

Avant 2006, le principal apport de Rottenberg [1956] est d’analyser l’incertitude du résultat des compétitions sportives (la « glorieuse » incertitude du sport), dans les sports d’équipe, et d’en tirer les conséquences sur le fonctionnement du marché du travail d’une ligue fermée. Cette analyse est l’origine du seul concept, formulé plus tard, strictement spécifique à l’économie du sport, celui d’équilibre compétitif pour traduire le degré d’incertitude des résultats sportifs. Une compétition est la plus équilibrée (et la plus incertaine) possible lorsque les forces sportives des équipes en présence sont égales. Alors, le suspense est à son comble ainsi que l’attractivité des matches pour les spectateurs. Quant aux forces en présence, leur niveau dépend du recrutement réalisé par chaque équipe sur le marché du travail.



Tableau 1.1. Travaux pionniers en économie du sport










	États-Unis

	Europe

	France




	Auteur

	Thème

	Auteur

	Thème

	Auteur

	Thème




	Rottenberg [1956]

	Incertitude du résultat, ligues fermées

	Volpicelli [1966]

	Relations socio-économiques entre industrie et sport

	Gerbier et Di Ruzza [1977]

	Compétition sportive et industrie du ski




	Neale [1964]

	Produit joint, collusion, cartel

	Sloane [1971]

	Économie des ligues ouvertes

	Calvet [1981]

	Économie du Tour de France




	El Hodiri et Quirk [1971]

	Premier modèle formalisé de ligue

	Heinemann [1984]

	Socio-économie du sport

	Nys [1983]

	Subventions publiques football




	Scully [1974]

	Productivité des joueurs, exploitation

	Andreff et al. [1994]

	Financement du sport

	Bourg [1983]

	Marché dual du travail football pro




	Noll [1974b]

	Économie/marchés des sports professionnels

	Késenne [1996]

	Premier modèle formalisé de ligue ouverte

	Andreff et Nys [1983]

	Poids économique du bénévolat sportif




	Fort et Quirk [1995]

	Modèle standard de ligues fermées

	Andreff et Staudohar [2000]

	Modèles de financement sports pro

	Andreff [1989a]

	Économie politique du sport




	Zimbalist [2001]

	Recueil d’articles classiques en économie du sport

	Szymanski [2003]

	Conception et format des compétitions sportives

	Bourg et Gouguet [1998]

	Marchés et impact économique du sport
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Un autre article, dû à Neale [1964], analyse l’économie du sport comme un ensemble de marchés en concurrence imparfaite structurant l’industrie du sport. Le spectacle offert par le sport professionnel sur le marché est le produit joint de deux équipes qui s’affrontent, et sa qualité dépend de celle des deux équipes. En raison de cette interdépendance des équipes dans leur production de spectacle, il faut éviter qu’une équipe domine les autres, ce qui amoindrirait l’intérêt des spectateurs et réduirait l’affluence au stade. Les firmes (équipes) ont donc intérêt à pratiquer la collusion plutôt que la concurrence pour obtenir l’incertitude du résultat sur le plan sportif. Elles s’organisent en cartels, i.e. en ligues fermées, maximisent ensemble leur profit et procèdent à des redistributions de revenus (comme dans tout cartel) des firmes les plus fortes (à plus grand marché local) vers les plus faibles (à plus petit marché).

Aux États-Unis, les thèmes se sont polarisés sur le sport professionnel. Dès 1971, la modélisation s’impose, accompagnée de vérifications économétriques. On doit à El-Hodiri et Quirk [1971] le premier modèle économique formalisé d’une ligue fermée de sport professionnel. Ils démontrent que, avec les règles de fonctionnement des ligues fermées, l’égalisation des forces sportives entre les équipes — l’équilibre compétitif — est incompatible avec la maximisation du profit — l’équilibre économique. Les ligues nord-américaines, ayant un monopole sur la vente de leur produit (le spectacle sportif) et un monopsone sur l’achat de leur principal input (le talent des joueurs), ne tendent pas du tout vers l’égalisation des forces sportives entre les équipes. Les auteurs suggèrent une règle qui ferait davantage converger vers l’équilibre compétitif consistant à décentraliser le contrôle exercé par la ligue sur les équipes, i.e. à diminuer le pouvoir de cartel de la ligue.

Scully [1974] publie un modèle qui a, depuis lors, fait l’objet de débats. Il compare la productivité marginale du travail des joueurs professionnels, mesurée en termes de revenus qu’ils rapportent à leur équipe, avec les salaires qui leur sont payés. Le constat est que, dans les ligues nord-américaines, le salaire est inférieur (bien qu’en millions de dollars) à la productivité marginale du travail, ce qui correspond à la vision néoclassique de l’« exploitation » du travail des joueurs par les propriétaires des équipes professionnelles. Controversé, ce résultat est nouveau à l’époque.

L’état des connaissances à cette date est publié par Noll [1974b]. Ainsi s’achève la période des pionniers américains de l’économie du sport. Leurs travaux et les articles les plus marquants publiés aux États-Unis jusqu’en 2000 sont rassemblés par Zimbalist [2001]. Dans les années 2000, le nombre de publications en économie du sport augmente rapidement en Amérique du Nord. Elles abordent des sujets, peu explorés jusque-là, tels que la modélisation expliquant et permettant de prévoir les gains de médailles olympiques des nations participantes [Bernard et Busse, 2004]. Après plus de quarante ans d’existence, l’économie du sport est une discipline d’enseignement répandue sur les campus universitaires américains.

En Europe, l’économie du sport est née d’une hybridation. D’un côté, on transpose les travaux américains au contexte institutionnel différent des sports européens, ainsi Sloane [1971] adaptant aux ligues ouvertes l’analyse des ligues fermées de Rottenberg. De l’autre, une approche hétérodoxe — d’économie politique — naît d’une coopération interdisciplinaire entre la socio-économie du sport de Heinemann, des références à Bourdieu et des préoccupations pragmatiques de management du sport. Absents de l’économie du sport américaine, la comptabilité nationale et le financement du sport sont privilégiés. La modélisation des ligues ouvertes commence avec Késenne [1996].

L’apport crucial de Sloane est de modifier la fonction-objectif du club sportif professionnel, qui n’est pas, comme en ligue fermée, de maximiser le profit, mais, en ligue ouverte, de maximiser l’utilité ; cette dernière dépend des revenus du club et surtout de ses victoires dans les compétitions sportives. Les commentaires sur les articles de Rottenberg et Neale avaient commencé plus tôt en Allemagne, en tentant de les adapter à la Bundesliga (BLA) [Melzer et Stäglin, 1965] ; publié en langue allemande, cet article n’eut pas le même retentissement que celui de Sloane. Cette première branche de l’économie du sport en Europe, en phase avec le mainstream américain, a nourri la plupart des travaux anglais des années suivantes. Un aboutissement est la synthèse théorique de Szymanski [2003] présentant les différents modèles économiques de conception d’une épreuve sportive qui inclut une comparaison détaillée du format des ligues ouvertes et des ligues fermées.

Une deuxième branche de l’économie du sport s’est développée en Europe, dans une optique moins en phase avec le mainstream américain, soit à partir d’échanges avec d’autres disciplines, la socio-économie et les sciences de gestion (management), soit en partant d’une analyse alternative à la microéconomie néoclassique, fondée sur la macroéconomie et la comptabilité nationale ou sur une approche hétérodoxe d’économie politique. La socio-économie du sport d’Heinemann découle logiquement de la question de savoir si le spectateur sportif se comporte comme un homo oeconomicus [Gärtner et Pommerehne, 1984], question qui peut d’ailleurs être posée pour tous les participants à l’économie du sport, du pratiquant au bénévole, en passant par le parieur. Mais d’autres interférences entre l’économie et la sociologie, souvent en référence à Bourdieu, sont fécondes, comme l’étude socio-économique des composantes du coût et du prix de la pratique sportive [Michon et Ohl, 1989] ou celle des métiers du sport et de l’emploi sportif [Camy et Le Roux, 2002].

En Europe, l’économie du sport a aussi pris sa source dans les sciences de gestion et le management du sport. Franck [1995] analyse les stratégies de management des clubs sportifs en utilisant la théorie des droits de propriété, la théorie des coûts de transaction et le modèle principal-agent. L’analyse s’intéresse au problème de l’efficience des ligues qui maximisent leur profit [Dietl et Franck, 2000]. Puis l’économie du sport s’est distanciée du management du sport dans les années 1990 [Andreff, 2011]. Le lancement en 1992 de l’European Journal for Sport Management a permis aux recherches économiques orientées vers la gestion du sport de trouver un débouché permanent4. Certains articles sont proches de l’économie industrielle [Cohendet et Risser, 1989] ou de l’économie de l’entreprise [Desbordes, 2001].

Une approche totalement absente de l’économie du sport américaine s’est formée en Europe en s’appuyant sur la comptabilité nationale et la modélisation macroéconomique du secteur (branche ou filière) sport. Elle cherche à estimer la contribution du sport à l’économie nationale, à évaluer son poids économique par rapport au PIB et à modéliser ses interrelations avec les autres secteurs de l’économie. L’impulsion fut donnée par le Comité de développement du sport du Conseil de l’Europe qui a demandé un rapport, remis à la réunion des ministres des Sports européens, qui proposait une estimation du poids économique du sport dans le PIB de douze pays européens [Andreff et al., 1994]. L’agrégat macroéconomique estimé est la dépense intérieure sportive, rapportée au PIB, calculée pour savoir quels sont les agents économiques (ménages, entreprises, collectivités locales, États) qui la financent : une approche par le financement du sport. Un calcul fondé sur le multiplicateur keynésien a servi à estimer l’impact économique sur les villes hôtes engendré par l’accueil des JO [Preuss, 2004].

On s’éloigne davantage encore du mainstream avec l’économie politique du sport. Le livre de Volpicelli [1966] articule des éléments de socio-économie, d’économie industrielle et d’économie du travail, et analyse les relations de marché et de production qui se nouent entre le sport et les industries manufacturières en même temps que les rapports de pouvoir et d’influence entre sport et économie. Il montre comment le sport se transforme en une marchandise comme les autres, et comment le secteur sport s’est de plus en plus intégré au capitalisme industriel. Cette thématique a influencé l’émergence de l’économie politique du sport dans des travaux français.

En France, l’économie du sport s’est développée autour de deux pôles, l’université de Grenoble et le Centre de droit et d’économie du sport (CDES) de l’université de Limoges. L’économie politique étudie les relations économiques et sociales entre l’industrie des fabricants de skis, les skieurs, l’équipe de France, les sponsors, les stations de ski et l’immobilier de montagne [Gerbier et Di Ruzza, 1977]. L’internationalisation économique des activités sportives y est mise en évidence ainsi que la détermination des performances sportives par des facteurs économiques. La même thématique caractérise un ouvrage consacré au Tour de France, pointant les convergences économiques et les conflits d’intérêts qui entourent cet événement du sport cycliste [Calvet, 1981].

Au CDES, Nys [1983] étudie en détail les subventions municipales allouées aux clubs de football amateurs et professionnels, dont l’explication mobilise des facteurs économiques, sociaux et politiques. Bourg [1983] applique la théorie de la dualité du marché du travail au marché des footballeurs professionnels français, différenciant les superstars des autres joueurs. Andreff et Nys [1983] procèdent à une estimation de l’importance économique du bénévolat dans le sport en France.

La convergence entre les travaux macro- et socio-économiques se manifeste dans un ouvrage collectif [Andreff, 1989a] sur les thèmes forts de l’économie du sport à la française. Un état de l’art [Andreff, 1987], remis à jour [Andreff, 1995], montre à la fois l’expansion de l’économie du sport en France (une centaine de publications en 1995) et son ancrage dans la macroéconomie et l’économie politique.

Avec l’expansion rapide des travaux mainstream en anglais et la francophonie de ses publications, l’économie du sport à la française a survécu, mais en perdant de son influence relative dans le flux croissant des publications internationales. Cette tendance se concrétise en dépit d’une adaptation aux thèmes majeurs de l’économie du sport, tels qu’une analyse systématique des principaux marchés de l’économie du sport et des modèles d’impact économique du sport [Bourg et Gouguet, 1998] ou l’orientation vers l’analyse économique des sports professionnels en comparaison internationale [Gouguet, 2005]. Un état des convergences et des divergences de l’économie du sport en Amérique du Nord et en Europe est dressé par Andreff [2011], couvrant les recherches de cette première période.




L’état des savoirs

La publication d’articles scientifiques en économie du sport a atteint son rythme de croisière avec le lancement, en 2000, du Journal of Sports Economics, puis, en 2005, celui de l’International Journal of Sport Finance (IJSF) ; l’existence de deux revues de référence de la discipline assure la publication de quarante articles par an au minimum5. En 2006 démarre la collection de livres « New Horizons in the Economics of Sport » (Edward Elgar), qui va offrir l’opportunité de publier des recherches approfondies (dix-sept titres parus jusqu’en 2020).

La période qui s’ouvre dans les années 2000 est marquée par un approfondissement des analyses économiques du sport et par la multiplication des vérifications empiriques (économétriques) d’un certain nombre d’assertions et d’hypothèses. Cette période voit émerger un rapprochement entre économistes du sport américains et européens, y compris à l’occasion d’ouvrages comparant les ligues fermées américaines et les ligues ouvertes européennes [Barros et al., 2002 ; Fort et Fizel, 2004]. La comparaison porte aussi sur les politiques publiques envers le sport, l’analyse coût-avantage des événements sportifs internationaux et l’économie du sport sur d’autres continents (Brésil, Japon, Corée du Sud, Australie, Nouvelle-Zélande).

Un ouvrage fait le bilan de la discipline [Andreff et Szymanski, 2006] en 86 chapitres, 65 auteurs et 830 pages, tout en ouvrant de futures pistes analytiques. L’approfondissement de l’économie du sport après 2006 est théorique, et surtout méthodologique et thématique. Les tendances lourdes qui, par ailleurs, ont fait évoluer la science économique — mathématisation, uniformisation, anglicisation, spécialisation thématique — ont de plus en plus imprégné l’économie du sport. La quantité d’articles produits, associée à une plus grande homogénéité analytique (mainstream) et méthodologique (économétrie), a eu deux effets : un déclin relatif et une visibilité amoindrie des approches hétérodoxes.

Un ouvrage théorique, paru en 2007 puis réédité [Késenne, 2014], fait la synthèse des modèles mathématiques de ligues sportives selon que les clubs maximisent le profit ou les victoires, selon le type de restrictions à la mobilité sur le marché des joueurs, selon les règles de redistribution des revenus entre les clubs, selon qu’il y a ou non un plafonnement salarial et selon que l’on adopte un modèle d’équilibre walrasien ou un modèle d’équilibre de Nash. La supériorité de ce dernier a précédemment été démontrée par Szymanski [2004], qui analyse une situation de concurrence économique imparfaite entre un faible nombre de clubs et où les ligues sont dominées par un oligopole des clubs les plus riches. Partant du constat d’un déficit récurrent de nombreux clubs en ligues ouvertes, un modèle de déséquilibre des ligues sportives a été élaboré [Andreff, 2014a]. L’analyse économique du déséquilibre a été étendue [Andreff, 2015a] aux ligues fermées sous certaines conditions. Le présent ouvrage ne reprend pas ces modèles théoriques et formalisés mais recommande aux lecteurs intéressés de consulter le livre de Késenne [2014] et l’article de Szymanski [2003].

Figure 1.1. Publications en économie du sport, 2000-2020

[image: Histogramme du poids relatif des 29 thèmes d’économie du sport, croissant de sport amateur à macroéconomie du sport et politiques publiques.]


Source : Andreff [2022a].

Un autre approfondissement analytique est le recours plus fréquent à la théorie des jeux en économie du sport appliquée aux sports individuels et aux situations de duels (tennis, tirs au but). La théorie des jeux a renouvelé l’analyse économique du dopage en le traitant comme un dilemme du prisonnier [Eber, 2008a]. Dans la mesure où l’estimation économétrique est devenue pratique courante en économie du sport, aucun ouvrage n’a été spécifiquement consacré à ces techniques, à une exception près, celui de Rodriguez et al. [2013]. Ce n’est pas un manuel d’économétrie du sport, mais un ensemble d’applications aux séries temporelles sur les affluences dans le baseball, à la corrélation entre les indemnités de transfert des joueurs et les performances des clubs de football, à la relation entre salaires et performances sportives, entre autres.

L’analyse des interactions entre économie et sport a été approfondie par l’importation ou l’utilisation de théories et de concepts standards de la science économique, surtout en provenance de la microéconomie, en nombre croissant, ce qu’illustre parfaitement le deuxième Handbook couvrant toute la discipline en 54 chapitres, 65 auteurs et 586 pages [Downward et al., 2019].

La figure 1.1. donne la répartition par thème des publications académiques en économie du sport de 2000 à 2020. Les principaux sujets portent sur la productivité et la rémunération des sportifs professionnels, le marché du talent sportif, les ligues de sport d’équipes et les politiques publiques. Les plus négligés sont le sport amateur, la comptabilité, les externalités négatives et les articles de sport.

Au XXIe siècle, l’économie du sport mainstream fonde de plus en plus ses analyses sur le big data. Elle devient une microéconomie quantitative traitant de questions sur ce qui se passe ici et maintenant — plutôt de la plomberie que de la théorie, pour paraphraser Esther Duflo.




Conclusion

Alors qu’elles se sont développées pendant des siècles, les interactions entre le sport et l’économie ne sont vraiment analysées que depuis un demi-siècle, d’abord par des économistes américains. Traversant l’Atlantique, ces analyses se sont diversifiées et inspirées de paradigmes différents. Les deux dernières décennies les ont rapprochées à nouveau et les ont fait converger sous une dominante de microéconomie et d’économétrie, privilégiant l’étude du sport professionnel et négligeant le sport amateur. C’est la meilleure raison pour consacrer le prochain chapitre à ce dernier.






1. Celle-ci a débuté avec la presse écrite au début du XXe siècle [Bourg, 1996], elle s’est poursuivie avec la radio aux États-Unis puis, aux JO de Berlin 1936, avec la télévision [Andreff et al., 1987] et, plus récemment, avec Internet et les réseaux sociaux.

2. Léonard de Vinci dessina le premier concept d’un objet ressemblant à une bicyclette en 1490.

3. Bicyclette sur laquelle on pédale allongé sur le dos, bannie en 1934 par l’Union cycliste internationale (UCI) dans les compétitions cyclistes.

4. L’EJSM a publié quelques articles d’économistes dans les années 1990, politique éditoriale poursuivie par la revue qui l’a remplacé en 2000 : l’European Sport Management Quarterly (ESMQ).

5. Sans tenir compte des articles d’économie du sport publiés, d’une part, dans des revues de management du sport et, d’autre part, dans des revues d’économie généralistes (non spécialisées en économie du sport).





II / Économie du sport amateur


L’immense majorité de ceux qui font du sport, plus de 90 %, sont des amateurs. Pourtant, le sport amateur n’a attiré que moins de 1 % de la littérature en économie du sport, alors que la consommation liée à la pratique sportive est massivement réalisée par des amateurs. L’analyse économique du sport amateur porte d’abord sur les activités économiques engendrées par la pratique du sport par et pour tous. La demande de pratique sportive dépend de la proportion de la population qui, plus ou moins régulièrement, fait du sport. Cette demande est segmentée par disciplines sportives. Les économistes viennent ici compléter les travaux des sociologues sur les déterminants de la pratique sportive et sur la décision d’avoir une telle pratique à partir de modèles de choix du consommateur. L’offre de pratique sportive doit se différencier fortement pour s’adapter aux nombreux segments de la demande. Une partie de cette dernière est subventionnée pour répondre à des préoccupations sociales — donner potentiellement accès au sport à tous.

Organisé en associations à but non lucratif, le secteur amateur a dû s’adapter à la marchandisation croissante du sport au cours des six dernières décennies. L’afflux d’argent a suscité des besoins en compétences gestionnaires spécifiques pour faire fonctionner les clubs sportifs amateurs selon une logique étrangère à la maximisation du profit. C’est une gageure pour les clubs amateurs engagés dans les plus hauts niveaux de la hiérarchie et de la compétition sportives. En réponse à ce défi, le sport amateur a développé un modèle de financement particulier qui se décline en plusieurs variantes. Mais sans doute ne pourrait-il survivre sans un apport important de travail bénévole et de donations privées. Ce travail ne coûte rien aux associations sportives (AS) et fait du bénévolat un pilier du modèle économique du sport amateur.


La consommation de pratique sportive

La consommation sportive des ménages découle de leur pratique sportive. Les dépenses de consommation de sport, en pourcentage des dépenses totales de consommation des ménages, sont très variables entre pays et selon les dates et les méthodes d’observation statistique mobilisées : de 0,28 % en Hongrie en 1990 [Andreff et al., 1994] à 3 % au Royaume-Uni en 2015, et même 6,6 % en Allemagne en 2013 [Lera-Lopez, 2019].


La pratique sportive : une demande segmentée

La pratique sportive est analysée comme un service demandé par des individus et offert par différentes organisations : des AS et des clubs sportifs à but non lucratif, des entreprises commerciales de sport (fitness, remise en forme, musculation, piscine), des entreprises non sportives en interne pour leur personnel, et des collectivités locales (clubs municipaux).

La pratique sportive n’est pas qu’un service de consommation finale, elle peut être le moyen d’atteindre un autre but : la santé, l’hygiène corporelle, l’éducation physique, la rééducation, la réinsertion sociale. Dans tout sport, les pratiquants recherchent des satisfactions, la pratique sportive a pour eux une utilité. Ils maximisent leur utilité, i.e. ils consomment du sport tant que l’utilité de la dernière unité de pratique sportive augmente leur satisfaction. Au-delà intervient une désutilité à faire du sport : moindre satisfaction, lassitude, fatigue, parfois accident.

Pour estimer la quantité demandée de pratique sportive, il faut dénombrer les pratiquants et, dans ce but, définir qui est considéré comme sportif, donc adopter une définition du sport et de sa pratique. Il n’y a pas de sujet plus controversé en sciences sociales du sport. L’économiste-statisticien a besoin d’une définition simple, claire, observable, stable dans le temps et facilitant le dénombrement. Un vif débat a eu lieu entre l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) et l’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (Insep) en France [Surault, 1989] au sujet de la prise en compte ou non d’une autodéfinition de la pratique sportive. Après débat, l’Insee, l’Insep et l’Injep — Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire — se sont ralliés à une même définition de la pratique régulière et de la pratique occasionnelle. Il en résulte deux estimations statistiques officielles de la pratique sportive, fréquente ou pas (pour une même année). On lui ajoute parfois (toujours dans les pays scandinaves, moins fréquemment en France) une troisième estimation statistique fondée sur l’autodéfinition de la pratique sportive.

La pratique régulière est définie par une fréquence et une liste de sports susceptibles de faire justifier, par tout enquêté, quel(s) sport(s) il pratique. En France, est actuellement considérée comme régulière une pratique d’au moins une fois par semaine. Une pratique occasionnelle correspond à une fréquence inférieure, au moins une fois par an ou exclusivement pendant les vacances. Le taux de pratique sportive est le pourcentage de la population nationale qui se livre à une pratique sportive.



Tableau 2.1. Taux de pratique sportive, groupes de sport, France 2015-2020
(% de répondants)








	2015

	Taux

	2020

	Taux




	Course à pied, marche

	48

	Course et marche

	40




	Cyclisme route, cross, etc.

	26

	Fitness et gymnastique

	22




	Fitness, danse, yoga

	25

	Sports aquatiques et nautiques

	20




	Natation, plongeon

	25

	Sports de cycle ou motorisés

	18




	Musculation, haltérophilie

	18

	Sports de raquette

	11




	Sports de ballon

	13

	Sports collectifs

	11




	Sports de raquette

	13

	Sports d’hiver ou de montagne

	8




	Athlétisme

	9

	Sports enchaînés ou combinés

	6




	Gymnastique

	9

	Sports de précision ou de cible

	6




	Sports de glisse (ski, snowboard)

	7

	Arts martiaux et de combat

	4




	Arts martiaux

	6

	Sports urbains

	4




	Jeux (bowling, cirque)

	6

	Athlétisme

	4




	Sports outdoor, alpinisme-escalade

	4

	Activités verticales

	3




	Sports de tir

	3

	Équitation

	3




	Équitation

	3

	Sports aériens

	2




	Autres sports

	9

	Autres sports

	1







Sources : DGE-Pipame [2016] ; Injep [2022].




L’autodéfinition de sa pratique par le sportif, sans référence à une liste prédéfinie de sports ni à une fréquence requise, a été défendue naguère [Irlinger et al., 1987]. Elle vise à ne laisser échapper au dénombrement « aucune pratique vécue par ses acteurs comme pratique sportive ou exercice physique » (par exemple, monter les escaliers au lieu de prendre l’ascenseur). L’autodéfinition de la pratique sportive a cours dans certains pays, notamment les pays scandinaves affichant les plus forts taux de pratique sportive en Europe. En 1985, l’Insep estimait que 54 % des Français avaient une pratique sportive autodéfinie, pendant que l’Insee, avec une définition en fréquence, trouvait des taux de pratique inférieurs.

Figure 2.1. Marché segmenté de la pratique sportive

[image: Histogramme de la répartition entre pratiques auto-organisée, commerciale et en club pour huit sports différents.]


Sources : tableau A2.1 ; Injep [2022].
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En 2020, selon l’Injep [2022], 66 % des Français âgés de 15 ans et plus font du sport au moins une fois par an. Parmi eux, 18 % ont déclaré une activité sportive moins d’une fois par semaine et 82 % ont déclaré une pratique au moins une fois par semaine. Dans le reste de la population, 9 % déclarent une pratique sportive exclusivement utilitaire (déplacement à vélo, trottinette, à pied) et 25 % des Français déclarent n’avoir aucune pratique sportive. Les sports les plus pratiqués sont la course à pied et la marche, le fitness et la gymnastique, les sports aquatiques et nautiques, le vélo et les sports motorisés, puis les sports de raquette et les sports d’équipe (tableau 2.1). La dernière enquête sur les pratiques physiques et sportives en France [Injep, 2023] quantifie des pratiques moins fréquentes ou émergentes au moins une fois dans l’année : beach-volley, stand up paddle, snowboard, patins à glace, raquettes à neige.

Une partie des pratiquants déclarent une activité sportive encadrée (48 %), soit en ayant souscrit une licence auprès d’une fédération sportive ou adhéré à un club sportif (33 %), soit en ayant accès à une autre structure d’encadrement (15 %), commerciale. Donc, 52 % des pratiquants ont une pratique sportive auto-organisée. Cette tripartition de la demande entre pratiques licenciée, commerciale et auto-organisée est très variable d’un sport à l’autre. La part du secteur commercial est la plus élevée dans le fitness et nulle pour la randonnée. Le pourcentage de pratiques licenciées est élevé pour le football, contrairement à celui de la pratique autonome pour le vélo sur route.

Les taux de pratique sportive sont dispersés dans les pays européens (figure 2.2). La pratique auto-organisée y est prédominante (tableau A2.21). Elle est une autoconsommation (et en même temps une autoproduction) qui n’envoie aucune demande solvable sur le marché de la pratique sportive2. Elle est liée à l’essor des sports de pleine nature. Des millions de pratiquants fréquentent le secteur commercial, notamment en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie, en Espagne, aux Pays-Bas, en Belgique, en Norvège [Andreff, 2012a].

Figure 2.2. Taux de pratique sportive régulière, 2022

[image: Histogramme représentant le pourcentage de pratiquants sportifs réguliers dans la population totale de 26 pays de l’Union européenne.]


Sources : tableau A2.3. ; Eurobaromètre 2022.

Les taux de pratique régulière sont disparates dans les pays de l’Union européenne (UE), spécialement élevés en Finlande, au Luxembourg, aux Pays-Bas, au Danemark et en Suède. Un rattrapage est observé dans les nouveaux pays membres postcommunistes de l’UE, dont les taux de pratique étaient faibles lors de leur adhésion, rattrapage inachevé en Bulgarie, Roumanie et Pologne. Il est moins avancé en Russie où le taux de pratique sportive plafonne à 25 % [Zasimova, 2022]. Le taux de non-pratique est élevé au Portugal, en Grèce, Pologne, Bulgarie, Roumanie, et il augmente en Croatie et Hongrie.

En France, la pratique sportive licenciée a connu un âge d’or entre 1949 et 1986 avec un taux de croissance annuel moyen de 5,4 %. Entre 2000 et 2018, sa croissance (19 %) est plus rapide que celle de la population (11 %) [Injep, 2022]. Le nombre de licenciés est de 16 millions en 2016 et 13 millions en 2021 — année de pandémie de Covid-19 (tableau A2.4). Les pratiques commerciale et auto-organisée croissent plus vite que la moyenne. Ceci s’explique par l’extension de la demande de sport des femmes, aujourd’hui majoritaires dans plusieurs sports (sports de glace, équitation, gymnastique, arts martiaux, natation), des seniors (taux de pratique de 57 %), des enfants de moins de 15 ans (2,1 millions de licenciés) et des personnes handicapées (taux de pratique de 52 %).

Avec la concurrence des pratiques commerciale et auto-organisée, puis la crise sanitaire, la pratique licenciée a chuté de près de 20 % entre 2016 et 2021, décroissance inégalement répartie entre les disciplines sportives. Les effectifs des fédérations sportives sont très disparates. Parmi les sports olympiques, les plus gros effectifs sont enregistrés en football (2 millions), tennis (1 million), équitation (0,6 million) et basketball ; dans les sports non olympiques, en pétanque, randonnée pédestre, sports sous-marins et cyclotourisme. Malgré la décroissance générale, les effectifs continuent à croître en canoë-kayak, pentathlon moderne, volley-ball, tir, golf et, en sports non olympiques, en ball-trap, twirling bâton, vol en planeur et ULM.

La différenciation de la croissance par discipline sportive entraîne une segmentation de la demande d’articles de sport. Les quantités demandées sont différentes pour le ski et la natation, le football et le cyclisme, le golf et le judo. Une tendance lourde est, depuis les années 1990, la croissance forte de la pratique des sports individuels et un déclin relatif dans la pratique des sports d’équipe [Harris et al., 2017]. Le football est le premier sport pratiqué au niveau mondial.




Les déterminants de la demande de pratique sportive

Les déterminants de la demande de pratique sportive d’un individu sont très divers, plusieurs ont une dimension socio-économique. La demande augmente avec le revenu de l’individu3, son niveau d’éducation, son temps de loisir disponible, son lieu de résidence urbain et la disponibilité en infrastructures sportives [Andreff et Nys, 1986]. Elle diminue avec l’augmentation de l’âge, du temps de travail, une résidence rurale et le coût d’accès aux différents sports [Michon et Ohl, 1989]. Dans les années 1980, elle se différenciait par genre — pratique moindre chez les femmes — et par disciplines sportives à la mode. L’état de santé (actuel ou recherché) et les exploits des sportifs d’élite figuraient parmi les incitations à la pratique sportive. Les principaux facteurs expliquant l’absence de pratique sportive étaient, par ordre d’importance décroissante en France : des problèmes de santé, l’âge trop avancé, le manque d’amour du sport, des contraintes professionnelles ou scolaires, un accès trop coûteux au sport [Muller, 2005].

À présent, les principales motivations déclarées en faveur de la pratique sportive sont dans l’ordre : 1) santé ; 2) détente ; 3) plaisir, amusement ; 4) amélioration de l’apparence, forme ; 5) contact avec la nature ; 6) rencontre avec les autres ; 7) performance, compétition ; 8) risque, aventure, sensation [Injep, 2022]. Les principaux freins à la pratique sont : 1) manque de goût (n’aime pas le sport) ; 2) problème de santé ; 3) offre de sport inadaptée ; 4) contraintes professionnelles ou familiales.

Une fonction de demande, dont les principales variables seraient l’inscription dans une mode, la beauté, l’harmonie et l’esthétique de telle pratique sportive, les couleurs, formes et décorations des équipements, la protection, la sécurité et l’efficacité, a été suggérée [Sobry, 2003].

L’analyse standard de la consommation de sport part de l’arbitrage qu’opère tout individu entre travail et loisir pour maximiser son utilité, considérant que le loisir est un bien normal en relation de substitution avec le temps de travail, d’une part, et sa rémunération (le revenu), d’autre part. Si le salaire d’un individu augmente, la valeur d’une heure de son temps augmente et donc aussi le prix du loisir pour lui. Le prix s’élevant, sa demande de loisir baisse et sa demande de revenu acquis par le travail augmente. Il y a un effet de substitution du travail au loisir. Mais, si le salaire augmente, la même durée de travail rapporte plus de revenus, ce qui permet au consommateur de s’offrir plus de loisir ; c’est l’effet revenu.

L’effet de substitution et l’effet revenu créent une nouvelle demande de loisir et de revenu. Si l’effet de substitution l’emporte, il est demandé moins de temps pour le loisir, et, si l’effet revenu l’emporte, la demande de loisir augmente. La demande de pratique sportive est une fraction de la demande individuelle de loisir au sein de laquelle le sport est en relation de substitution avec d’autres loisirs (culture, voyages, repos). Une forte relation de substitution est vérifiée entre la demande de sport et la demande de loisirs tels que la lecture, la musique, le temps passé en famille ou avec des amis, la télévision, le bar et le restaurant, le jardinage, le shopping, les arts, les musées, le cinéma, le théâtre, les bibliothèques, les jeux vidéo, Internet et les jeux de société [Downward et Rasciute, 2010a].

En suivant Becker [1974], si l’individu alloue une partie de son temps et de ses biens à un investissement dans son capital humain (compétences, capacités) et dans son capital social, les préférences individuelles deviennent en partie endogènes. Pour avoir une consommation sportive, il faut avoir des aptitudes à faire du sport. L’expérience passée d’une pratique sportive peut augmenter la consommation de cette même pratique et/ou la consommation d’activités sportives différentes où les aptitudes acquises (agilité, acuité visuelle, musculature, etc.) trouvent à s’exercer [Downward et Riordan, 2007].

Dans des analyses plus récentes, la demande de pratique sportive résulte d’une combinaison de motivations et de contraintes individuelles, et de la maximisation de l’utilité et de l’augmentation du bien-être individuel et de la santé [Downward et Muniz, 2019] ; cette vision est en accord avec la charte européenne du sport de 1992, révisée en 2001. Un modèle d’arbitrage entre revenu et loisir (sportif) est dû à Gratton et Taylor [2000]. Chaque individu :

 Max U(x , Tl)(2.1)

Sous contraintes de temps : T = Tl + Tw

et de revenu : px x = R = wTw + G

ce qui implique : px x = R = w(T – Tl) + G

et une fonction de demande de loisir : Tl(w , R)

où U est une fonction d’utilité dont les arguments sont x les biens achetés sur le marché au prix px et Tl le temps consacré au loisir, sachant que T est le temps total disponible de l’individu et Tw son temps de travail rétribué au taux de salaire w ; R est le revenu de son travail et G est toute autre forme de revenu que celui gagné par son travail. L’utilité dépend de la consommation de produits marchands et de loisirs considérés comme des biens distincts. La demande dépend du salaire et du revenu total de l’individu.

Dans le modèle de production du ménage, fondé sur l’allocation de son temps par chaque individu [Becker, 1965], celui-ci :

 Max U[z , (x , T)](2.2)

Sous contraintes de temps : T = Tc + Tw

de revenu : px x = R = wTw + G

et de production : Tc = tc.z

 x = b.z

ce qui implique : (px b + wtc)z = wT + G = K

et une fonction de demande : z[pz(px , w)K]

où z est un ensemble de marchandises qui doivent être produites pour pouvoir être consommées, Tc est le temps passé à consommer ; dans la fonction de production, tc et b sont des coefficients associés à l’utilisation du temps et des inputs marchands pour produire la production z (de prix pz), et K est la richesse de l’individu.

Dans ce modèle beckerien, les individus allouent leurs ressources à la production pour la consommation de sport de telle façon que cela améliore leurs compétences de consommateurs ou des caractéristiques sociales souhaitées. La consommation de sport est le fait d’individus qui s’engagent dans plusieurs sports et partagent des caractéristiques sociales similaires. Cette analyse est prolongée en distinguant les deux décisions, certes liées mais prises séparément, d’avoir une pratique sportive et de consacrer un certain temps à cette pratique [Humphreys et Ruseski, 2011].

Les tests économétriques vérifient que :

1) la probabilité d’avoir une pratique sportive diminue avec l’âge [Ruseski et Maresova, 2014] et le déclin de la pratique affecte davantage les hommes que les femmes [Bauman et al., 2009] ;

2) la relation significative entre l’âge et la fréquence de pratique sportive comporte deux pics qui interviennent à l’adolescence et lors du départ à la retraite [Garcia et al., 2011] ;

3) le type de pratique sportive change avec l’âge [Barber et Havitz, 2001] ;

4) les hommes font plus de sport que les femmes [Downward et Rasciute, 2015] ;

5) la pratique sportive augmente avec le niveau d’éducation [Breuer et Wicker, 2008] ;

6) la pratique sportive est réduite chez les fumeurs [Lechner, 2009] alors qu’elle est positivement corrélée avec la consommation d’alcool [Downward et Riordan, 2007] ;

7) le mariage a un effet négatif sur la pratique sportive [Humphreys et Ruseski, 2007] ; il impacte davantage les femmes mariées [Muniz et al., 2014] ;

8) la croissance de la taille du ménage fait baisser la pratique sportive [Garcia et al., 2016]. Le nombre d’enfants limite le temps disponible pour faire du sport [Garcia et al., 2011] ;

9) l’attitude des parents à l’égard du sport influence celle de leurs enfants et adolescents ; les taux de pratique sportive de ces derniers sont d’autant plus élevés que leurs parents font du sport [Downward et al., 2014] ;

10) plus le revenu du ménage — ou individuel — est élevé, plus le taux de pratique sportive est fort [Downward et Rasciute, 2010a], mais le revenu n’affecte pas la fréquence de pratique. Celle-ci se concentre sur les week-ends car son coût d’opportunité est alors moindre [Muniz et al., 2011] ;

11) le taux de pratique sportive est le plus faible chez les groupes (classes) socio-économiques inférieurs et les travailleurs peu ou pas qualifiés [Lera-Lopez et Rapun-Garate, 2007] ;

12) les contraintes de temps réduisent la pratique sportive. Ce qui explique la montée du sport auto-organisé, hors des clubs sportifs [Borgers et al., 2016] ;

13) dans plusieurs études, un déterminant important de la pratique sportive est la possibilité de disposer d’équipements et d’infrastructures sportifs, ainsi que leur proximité [Downward et Muniz, 2019]. En Russie, la proximité des infrastructures sportives du lieu de travail ou du domicile est un facteur décisif de la pratique sportive des adultes ayant un emploi [Zasimova, 2022].

La décision d’avoir une pratique sportive conduit le consommateur de sport à prendre une deuxième décision : il désire acheter des services et des articles de sport, et il lui faut travailler pour obtenir un revenu suffisant. Mais ce temps de travail réduit son temps de consommation et son temps de loisir. Il procède à un arbitrage revenu-loisir. Celui-ci effectué, le consommateur fait jouer ses préférences en faveur d’une pratique sportive en arbitrage avec d’autres utilisations de son temps de loisir et procède aux achats des biens et services requis. Il en découle une demande de biens et services sportifs de sa part telle qu’elle maximise l’utilité de sa consommation sportive :

 Max U = U(x1, x2)(2.3)

avec, par exemple, x1 la quantité demandée de chaussures de sport et x2 la quantité demandée de séances de fitness. On suppose qu’il s’agit de biens normaux (pas d’effet Veblen) et qu’ils sont substituables. L’utilité est maximisée sous la contrainte budgétaire de son revenu disponible :

 R = p1x1 + p2x2(2.4)

R étant la fraction de son revenu affectée par le consommateur à ses dépenses sportives à l’issue des arbitrages revenu-loisir et sport-autres loisirs, p1 le prix des chaussures de sport et p2 le prix des séances de fitness. L’analyse du choix du consommateur s’applique alors, dont on déduit la demande de chaussures de sport et la demande de séances de fitness.




L’abonnement aux services sportifs : payer pour ne pas pratiquer ?

La demande de pratique sportive n’obéit pas aux anticipations rationnelles. Les consommateurs de sport choisissent de signer des contrats qui ne maximisent pas leur utilité et leur consommation future si l’on observe le comportement de la clientèle de trois clubs de sport-santé aux États-Unis [DellaVigna et Malmendier, 2006]. Cela est difficile à concilier avec les hypothèses habituelles sur les préférences individuelles.

Les adhérents qui choisissent de payer un forfait mensuel ne fréquentent pas suffisamment le club pour amortir le forfait et paient finalement un prix plus élevé que s’ils avaient souscrit une carte de dix entrées. D’autre part, les consommateurs qui choisissent un contrat mensuel automatiquement renouvelable ont une plus forte probabilité de rester adhérents plus d’un an que les clients qui se sont engagés sur un contrat annuel. Ceci est d’autant plus surprenant que les adhérents mensualisés paient un droit d’entrée plus élevé pour avoir le droit de résilier à chaque échéance mensuelle. Ces résultats non standards s’expliquent par une surestimation, de la part des clients, de leur future capacité à contrôler leur activité et leur efficacité. Les choix d’abonnement à des clubs sportifs échappent à la rationalité telle qu’elle est présentée par l’économie standard.




La différenciation de l’offre de pratique sportive


Une fois retranchée la pratique sportive auto-organisée4, l’offre répondant à la demande de pratique sportive se répartit en deux secteurs : le sport associatif et le sport commercial5. L’offre s’est différenciée, soit par variation dans la pratique d’un même sport (de la course à pied au jogging, du vélo au bike, du petit voilier à la planche à voile), soit par la création de sports nouveaux sans fédération au départ (frisbee, kite surf, wake board, MMA, paddle). La différenciation de l’offre essaie de rencontrer les variations dans la finalité de la pratique sportive (santé, apparence physique, prise de risque, sensations). Un effet de mode provoque périodiquement un engouement ou un renouvellement de la demande pour telle ou telle discipline sportive. La différenciation des pratiques sportives offertes est un impératif pour les AS, afin d’attirer des adhérents, de même que pour les entreprises commerciales désireuses de fidéliser une clientèle solvable.

Plus de 360 000 AS et plus de 45 000 entreprises commerciales offrent du sport en France en 2017 (figure 2.3). Les AS ne sont plus que 325 000 en 2023, mais le nombre de celles qui emploient au moins un salarié a augmenté. Parmi les AS en 2018, 162 000 sont des clubs rattachés aux 113 fédérations sportives agréées par le ministère des Sports. Les AS représentent 25 % de toutes les associations en France en 2023, et 17 % des associations créées entre 2018 et 2021 sont des AS ; 18,9 % des individus âgés de 16 ans et plus adhèrent à une AS en 2017 [Tchernonog et Prouteau, 2007]. La grande majorité (88 %) des AS n’emploient pas de salariés et recourent au bénévolat. Parmi les AS qui emploient des salariés, 48 % des salariés sont des femmes. En 2018, le sport compte pour 7 % des emplois associatifs, soit 115 000 emplois.

Figure 2.3. L’offre de pratique sportive en France

[image: Histogramme représentant le nombre d’associations sportives sans employé, avec employés, et d’établissements commerciaux offrant du sport.]


Sources : tableau A2.5 ; Injep.

La France fait partie des pays européens ayant moins de 1 000 habitants (190) par AS, comme l’Allemagne, la Finlande, l’Autriche, l’Italie, les Pays-Bas, le Danemark, la Suisse et la Suède. Les pays d’Europe de l’Est ont plus de 1 000 habitants par AS et certains plus de 5 000 : Lituanie, Pologne, Albanie, Bulgarie, Ukraine. En Allemagne, près de 40 % des 90 000 AS affiliées déclaraient des emplois rémunérés. Les revenus des AS allemandes provenaient à 31 % des cotisations, 6 % des dons, 18 % des subventions publiques et 45 % des recettes d’activités privées. Leur structure de financement est plus orientée vers les fonds privés et elles offrent une proportion plus grande de services sportifs marchands dans l’offre totale qu’en France [Breuer, 2007]. Pour faciliter et démocratiser la pratique sportive, en France les AS bénéficient de l’accès aux infrastructures sportives publiques ainsi que de subventions octroyées par l’État et les collectivités locales, soit 2,3 milliards d’euros en 2017 [Tchernonog et Prouteau, 2019]. Le rôle des subventions est significatif dans le financement des AS en France, où elles représentent, en 2018, 19 % de leur budget total, pourcentage comparable à celui de l’Allemagne, après les cotisations (33 %) et les recettes d’activité d’origine privée (32 %).

L’offre de pratique sportive du secteur commercial provenait de 15 823 entreprises privées gérant des installations et des activités sportives en France en 1993 ; elles sont plus de 37 000 en 2017. Des établissements appartiennent à des réseaux (Gymnase Club, Fitness First, Virgin Active, Vitatop), y compris internationaux. En 2014, l’offre de fitness et de pratiques émergentes (street workout, parkour, grimpe urbaine) était proposée par 10 000 structures (AS et firmes commerciales) pour un chiffre d’affaires de 645 millions d’euros [DGE-Pipame, 2016]. L’offre de sports outdoor6 représente un chiffre d’affaires de 576 millions d’euros.

Les prix d’offre de la pratique sportive des AS à but non lucratif, i.e. le montant de la cotisation d’adhésion, sont inférieurs aux prix dans le secteur du sport commercial — clubs de fitness [Wicker et Breuer, 2011]. Le prix d’offre est influencé par le coût des entraîneurs, des coaches et des équipements sportifs, mais pas par la concurrence des autres AS. Le prix des AS est adapté à la différenciation du service offert, différent pour la participation à des compétitions comparé au prix pour les groupes sociaux vulnérables. Les AS qui ont une plus grande diversité de sources de revenus proposent des montants de cotisations inférieurs.




Le marché de la pratique sportive et les subventions publiques


Le marché mondial de la pratique sportive est estimé à 145 milliards de dollars en 2016 [Lera-Lopez, 2019]. Son secteur commercial est concurrentiel : en zone urbaine, plusieurs enseignes et divers établissements proposent des offres concurrentes, en oligopole. Le prix de marché y est supérieur à celui qui se serait formé sur un marché de concurrence pure et parfaite, les firmes cherchant à attirer le consentement à payer et à capter la totalité du surplus du consommateur. Hors milieu urbain, une concurrence spatiale éloignée met une salle de sport locale en situation de monopole. En zone rurale, l’absence d’offre est fréquente. Le client doit ajouter un coût de transport à son coût d’accès à la pratique sportive. Alors joue à plein la différenciation spatiale par la localisation, la captation et la fidélisation d’une clientèle. Le prix se révèle plus élevé que si la concurrence était parfaite ou que si la salle de sport locale était soumise à une concurrence plus intense en zone urbaine.

L’offre de pratique sportive associative se caractérise par un prix Ps d’accès (adhésion à l’AS) inférieur à celui du sport commercial, car les AS bénéficient de subventions des collectivités locales. La subvention fait baisser le prix d’offre proposé par les AS en dessous de ce qu’il serait sur un marché concurrentiel P*, a fortiori en dessous du prix de monopole Pm du secteur commercial. Le prix Ps ouvre accès à un plus grand nombre de demandeurs. Les quantités vendues Qs sont plus élevées au prix subventionné qu’au prix commercial.

Figure 2.4. L’équilibre sur les marchés du sport commercial et associatif

[image: Graphique des courbes d'offre et demande : équilibre en marché concurrentiel, monopole ou sport associatif.]
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En Allemagne, 76,2 % de toutes les AS reçoivent des subventions en provenance des fédérations sportives, des communes et des Länder ; cela représente 10 % à 11 % du total de leurs revenus [Breuer et Wicker, 2010]. En France, les subventions publiques s’élevaient à 2,1 milliards d’euros, soit 9 560 euros en moyenne par AS, et représentaient 32 % du financement des AS en 2003 [Beretti et Calatayud, 2006]. Désormais, le code du sport (article R. 113-1) dispose que le montant maximum des subventions versées par les collectivités territoriales et leurs groupements ne peut excéder 2,3 millions d’euros par saison sportive. En 2020, le montant des subventions des collectivités territoriales (régions, départements, communes) accordées au sport est estimé à 12,5 milliards d’euros, dont 8 milliards d’euros de subventions municipales, selon la BPCE [2022] ; 6,4 milliards d’euros de subventions communales selon l’Injep.

La justification des subventions publiques aux AS, leur permettant d’attirer davantage de sportifs, est que la pratique sportive comporte des externalités positives pour la société. La subvention est un instrument de politique sportive incitatif à la pratique, considérée comme un bien public7. Le secteur privé n’est pas intéressé par le fait d’en offrir une quantité suffisante pour satisfaire la demande sociale, car il ne peut internaliser (s’approprier) les bénéfices sociaux du sport. L’État subventionne les AS pour les aider à offrir davantage de sport à la population. Les subventions publiques accordées en 2003-2011 aux équipements sportifs en Allemagne, aux piscines et à la promotion du sport engendrent des retombées positives sur l’éducation, la santé, les transports publics et l’environnement [Dallmeyer et al., 2017].

Subventionner la pratique sportive vise à en permettre l’accès aux catégories défavorisées (handicapés, groupes ethniques discriminés, banlieues). Mais l’on n’est jamais certain que la subvention bénéficie effectivement, en fin de compte, aux publics ciblés [Sandy et al., 2004].






Le modèle économique : l’association sportive à but non lucratif

À l’origine, les AS avaient des objectifs typiques du monde associatif — hygiène physique, développement corporel, santé, rééducation post-traumatique, éducation, transmission de valeurs éthiques, cohésion sociale — plutôt que des objectifs économiques. Cette caractéristique perdure dans la plupart des clubs amateurs.


Le modèle sportif associatif

Le modèle associatif s’est développé au XVIIIe siècle dans le golf, le cricket et la boxe en Angleterre, le club ou l’AS étant libre d’établir ses règles, ses statuts et sa gouvernance [Szymanski, 2008].

Dans l’Angleterre victorienne, le sport amateur était réservé aux gentlemen (aristocrates, bourgeois) alors que les joueurs professionnels étaient ceux qu’enrôlaient les équipes sportives pour la compétition et de l’argent. Les premiers adhéraient à un club, les seconds jouaient dans des associations dont les dirigeants n’avaient pas le droit de se verser de salaire. Un club anglais — sportif ou autre — n’est pas reconnu comme une entité légale. Ni la loi ni l’État n’interviennent dans la vie associative. La liberté d’association est totale.

Aux États-Unis, le sport moderne a émergé dans une économie de marché sans aucune directive de l’État [Szymanski, 2004]. La liberté d’association est garantie par le premier amendement de la Constitution.

En France, le Code Napoléon exigeait une autorisation de l’État pour la formation d’une association privée de plus de vingt membres. La loi de 1901 sur les associations a aboli cette restriction, favorisant l’explosion du nombre d’AS à but non lucratif dans le sport amateur. Toute association loi 1901 doit être officiellement déclarée et enregistrée par publication au Journal officiel.

En Allemagne, par décision de Metternich, les citoyens n’avaient pas le droit de former quelque association que ce soit jusqu’à l’unification de l’Allemagne en 1860, à une époque où l’État intervenait dans le développement du sport à des fins militaires. Après la Seconde Guerre mondiale, toute communauté peut créer une association recommandée (eingetragener Verein) sportive, à but non lucratif, pouvant demander des subventions publiques. Les membres et les dirigeants élus ne sont pas personnellement responsables des actions de la Verein. Leur responsabilité est limitée au montant des actifs de la Verein, laquelle ne peut pas leur distribuer des actifs et doit réinvestir ses éventuels profits dans la promotion du sport. Les membres prennent les décisions en assemblée générale ; ce statut associatif n’attire guère les investisseurs [Franck, 2010].

Sauf aux États-Unis, la formation d’un club sportif n’est pas orientée vers le business. Le commerce et l’argent ont longtemps été tenus à l’écart des AS en tant que lieux de socialisation, de convivialité, d’engagement personnel et de bénévolat. Les premiers clubs professionnels furent créés par des Verein ou des associations loi 1901 pour les rendre compatibles avec l’aspect non lucratif de l’amateurisme sportif. A contrario, aux États-Unis, il n’y a nulle obligation pour les clubs de sport professionnels, business commerciaux par essence, d’adopter un statut associatif.

L’économie du sport ne propose pas une analyse spécifique des AS. Elle transpose les analyses de l’économie d’entreprise aux clubs professionnels. En France, une version simplifiée du plan comptable général [Andreff, 1980] l’a adapté aux besoins des clubs sportifs amateurs. Une fois établie la liste des objectifs sportifs du club, celle-ci est comparée aux ressources et aux financements disponibles soumis à la gestion d’un dirigeant bénévole. Dès qu’un club a une section professionnelle, un niveau de compétence gestionnaire est requis de ses dirigeants, exigence inégalement satisfaite. La rémunération des joueurs, la fiscalité des associations, la négociation de subventions avec les municipalités et de contrats avec les sponsors appellent plus de professionnalisation et de formation des dirigeants sportifs.




Un but non lucratif

Une approche théorique du club sportif à but non lucratif s’est formée ultérieurement, applicable au sport amateur comme aux clubs professionnels tant qu’ils gardent une structure associative. Comme il s’agit d’une organisation non orientée vers le profit, ses membres agissent à la fois comme producteurs et consommateurs des biens et services fournis par le club, au nom d’un principe de solidarité [Horch, 1994].

En suivant Weisbrod [1975], de telles organisations existent pour pallier les défaillances de l’État. Plus la demande de biens publics se diversifie dans une société de plus en plus hétérogène, et plus il y a d’organisations à but non lucratif. D’autre part, certaines demandes de bien publics restent insatisfaites dans la mesure où l’État se focalise sur la demande de l’électeur médian ; celle-ci est cruciale pour la réélection des décideurs gouvernementaux et parlementaires. Les organisations à but non lucratif émergent d’initiatives citoyennes suivies de contributions volontaires pour augmenter la quantité et la qualité des biens collectifs dont l’offre est insuffisante dans le secteur public.

Alternativement, Hansmann [1987] part des défaillances du marché. Les associations à but non lucratif tirent parti des asymétries d’information entre fournisseurs et consommateurs quant à la qualité réelle d’un produit ou d’un service. Si on laisse le marché agir seul, des individus ou des organisations ayant plus d’information que les autres vont se comporter de manière irresponsable ou amorale (hasard moral). La confiance des consommateurs est plus forte envers un fournisseur qui n’a pas d’incitation à tirer avantage de son surplus d’information. C’est le cas des associations à but non lucratif, qui sont astreintes à ne pas distribuer des profits, dont les clubs sportifs. Les consommateurs créent eux-mêmes des associations à but non lucratif parce qu’ils veulent éviter d’être désavantagés par les asymétries d’information [Ben-Ner et al., 2011]. Ils acceptent de devenir travailleurs bénévoles ou entrepreneurs dans l’économie sociale et solidaire, dont le sport à but non lucratif fait partie.

Les clubs sportifs sont des organisations offrant des services, dans lesquelles une partie du travail est bénévole (non rémunéré) et qui peuvent atteindre le point mort avec un prix d’offre très faible [Breuer et al., 2019]. Des clubs sportifs reçoivent des subventions publiques pour favoriser une offre à prix nul ou faible dans le respect du point mort. La quasi-gratuité du service fourni par le club sportif devient à son tour la justification de ses demandes de subventions, ce qui nourrit la coopération et la collaboration entre le sport à but non lucratif et les autorités publiques [Heinemann, 1995].

Cette analyse des AS est mise à mal depuis deux décennies par leur transformation. Elles restent fournisseurs de travail pour les jeunes sans emploi, de sport-santé, de promotion des talents et de reconnaissance sociale fondée sur les victoires sportives. Mais elles sont de plus en plus fréquemment fournisseurs de services commerciaux et de location de leurs équipements. La transformation est radicale entre 1984 et 2000 en France.




Le financement des clubs amateurs de sports d’équipe

Les clubs amateurs de sports d’équipe ont accès à de moindres financements que les clubs professionnels. La différence est aussi qualitative, leur modèle de financement repose sur des sources moins diversifiées. Ils n’ont pas accès aux droits TV, au marché du capital et peu au merchandising. Leurs objectifs et leurs modes de gestion n’évitent pas de fréquents déficits, mais la crise sanitaire de la Covid-19 a révélé des pratiques vertueuses.

Pour les organisations sportives à but non lucratif sans section professionnelle, les sources et la structure du financement dépendent en France de la loi de 1901 — et de lois semblables sur les associations dans d’autres pays. Cette loi prévoit quatre catégories de ressources pour les AS à but non lucratif : cotisations, subventions, dons manuels et libéralités entre vifs et testamentaires aux associations reconnues d’utilité publique. La jurisprudence et le Conseil constitutionnel en 1984 ont reconnu le caractère non limitatif de cette liste.

Avec un budget limité, l’objectif des AS n’est pas le profit, ni même le fait de gagner le plus de matches possible. Il est de faire participer le plus grand nombre, ou les membres d’une communauté locale ou affinitaire, à une pratique sportive. Dans les grandes AS sont offerts des services et des équipements sportifs, éventuellement payants, et la participation aux sports de compétition amateurs. Les AS s’efforcent de recueillir les fonds assurant d’atteindre ces objectifs [Andreff, 2014c].

Les premiers financeurs des AS en France se situent dans le secteur privé : les ménages et les entreprises. Bien que 85 % des AS reçoivent des financements publics, les subventions ne représentent au total qu’un tiers de leurs ressources. D’une municipalité à l’autre, le rôle de la subvention au sport est inégal, et son importance variable. Le maintien d’un club dans l’élite amateur dépend souvent de l’effort consenti par la municipalité. En Allemagne, le poids relatif des financements publics, provenant surtout des Länder, est moindre que celui des revenus procurés par les adhérents. Une moindre proportion des AS est dépendante des subventions en Allemagne qu’en France : 76,2 % d’entre elles en reçoivent, 19,3 % du Land et 54,3 % des municipalités [Breuer et Wicker, 2011].

Beaucoup d’AS présentent un déficit structurel. La subvention vient combler cet écart entre dépenses et revenus. Elle est justifiée de différentes manières :

1) le prix subventionné facilite l’accès à la pratique sportive d’un plus grand nombre de pratiquants aux revenus modestes ;

2) les AS offrent à la population des activités présentant un intérêt général (pour l’éducation, la santé, la morale, le consensus social) ;

3) les AS ont des contraintes spécifiques (calendrier d’activités sportives, déplacements, équipements) impliquant des coûts fixes importants, proches de 100 % des coûts dans les petites AS sans salariés ;

4) les AS ne réalisent pas de gains de productivité.

L’équilibre financier d’une AS est moins difficile à atteindre lorsque sa masse salariale est inexistante ou représente une faible proportion du budget total. La petite AS sans salariés fait souvent face au difficile arbitrage entre équilibrer son budget en taillant dans ses coûts fixes (moins de matériel, d’équipements, moindre diversité de l’activité) et satisfaire ses adhérents au prix d’un déficit. Elle compte sur la subvention et doit rendre compte à la municipalité de son utilisation. Les AS subventionnées sont tenues de fournir des documents comptables certifiés.

Dans des petites AS, des dirigeants peinent à fournir les comptes à la demande de la municipalité. Ces comptes se résument parfois à la tenue d’un livre journal, sans bilan ni compte d’exploitation, malgré une recommandation de longue date d’appliquer un cadre comptable adapté, suivi du leitmotiv qu’il faut former les dirigeants de clubs amateurs à la gestion.

La loi de modernisation de l’économie de 2008 introduit des fonds de dotation, à régime fiscal favorable, qui permettent aux AS de capter et de capitaliser des dons en vue de financer une mission d’intérêt général. Près de 400 AS ont créé cette structure qui attire des financements sous forme de mécénat. Les fondateurs doivent apporter une dotation initiale, i.e. un apport en patrimoine nécessaire au démarrage de l’activité et au fonctionnement du fonds. Plafonnée à 30 000 euros dans la loi, la dotation initiale est portée à 15 000 euros minimum en 2015.

En Allemagne, des clubs amateurs rencontrent de plus en plus de difficultés financières à cause de la baisse des subventions publiques, mais le consentement à payer de leurs adhérents est assez fort et dépend de leur revenu personnel, de leur niveau d’éducation, du nombre d’années de pratique du sport et du niveau de leurs performances sportives. Augmenter le montant des cotisations d’adhésion est parfois recommandé [Wicker, 2011].




Typologies des clubs amateurs : le modèle de financement ASSL

Les AS amateures sont différenciées sous l’angle du financement. Les sources de revenus des clubs sont à l’origine des premières typologies économiques des clubs amateurs, outre leur taille et leur spécialisation sportive. On distingue les petits clubs uni-sport, les clubs multisports à dominante disciplinaire (un sport domine parmi les pratiquants) et les clubs dont une ou plusieurs équipes participent à l’élite amateur [Andreff, 1980].

Pour le premier type, les petites AS les plus nombreuses, les adhérents sont la première source de financement locale (adhésion, cotisation, licence, droit d’engagement, don, buvette, tombola, bal, kermesse), complétée par une subvention municipale (un modèle ASL), certaines étant trop petites pour obtenir une subvention. Dans le deuxième type sont prépondérants les subventions et le sponsoring local, complétés par les apports d’adhérents et un peu de billetterie. Pour le troisième type, le montant de la billetterie devient plus significatif, mais est largement dépassé par le sponsoring et des subventions d’un montant élevé comparé à celui des AS des types précédents. Cette typologie mise à jour [Bourg et Nys, 2012] rassemble trois variantes d’un modèle de financement ASSL — adhérents-spectateurs-subventions-local — dominant dans le sport amateur.

Le modèle ASSL est l’apanage des petites AS sans rapport avec le sport d’élite. Un modèle de financement SSSL (sponsors-subventions-spectateurs-local) s’est répandu dans les AS de grande taille et celles ayant des équipes jouant au niveau national amateur. Les clubs de National et National 2 de football sont financés pour l’essentiel par les sponsors et les subventions, un complément venant de la billetterie et des adhérents [Carin et Andreff, 2020].

La dualité des modèles ASSL et SSSL est constatée dans les typologies de clubs sportifs amateurs qui retiennent des critères reposant sur l’analyse du budget et des finances des clubs, en combinaison avec des variables sociologiques [Chantelat et al., 2001], dans les clubs amateurs en Allemagne [Breuer et Wicker, 2011] et en Nouvelle-Zélande [Cordery et al., 2013], dans les comparaisons internationales entre clubs allemands et français [Breuer et Poupaux, 2008] et entre différents pays européens [Barget et Chavinier-Réla, 2017].

Une analyse en composantes principales, suivie d’une méthodologie k-means, appliquée aux finances des clubs de football de National et National 2, met en évidence quatre clusters de clubs, étudiés de 2008 à 2020 [Terrien et al., 2021]. L’élite des clubs amateurs, financée en SSSL, se différencie par les modes de gestion entre clubs : 1) « vertueusement modérés » dans les dépenses, pour des clubs sans déficit, mais à faibles performances sportives ; 2) « ambitieux sous perfusion », pour des clubs déficitaires et très subventionnés ; 3) « sportivement efficients », pour des clubs à faibles revenus qui maximisent les victoires sans parvenir à respecter leur contrainte budgétaire ; 4) « dangereusement revanchards », pour des clubs à gros budgets, moins subventionnés, à fortes performances sportives, mais très en déficit, ayant appartenu récemment aux ligues de football professionnelles. Le premier cluster traverse la crise de la Covid-19 dans la meilleure posture financière.

Une comparaison des AS à but non lucratif avec des organisations sportives commerciales recherchant la rentabilité dans un même sport, l’équitation, montre que ces dernières ont de meilleures performances financières (revenus, dépenses, point mort) que les premières [Nowy et al., 2015]. Il n’y a pas de différence quant aux produits offerts, mais les AS ont une meilleure structure de prix, plus adaptée à certaines clientèles pour lesquelles elles sont imitées par les organisations commerciales.

La diversification des sources de financement est une dynamique plus positive que leur concentration pour le développement des AS. Observée à l’aide de l’indice de diversification d’Hirschmann appliqué aux différentes sources de financement, la diversification est variée selon le type d’AS, le sport et les cinq pays étudiés — Allemagne, Espagne, France, Pays-Bas, République tchèque [Barget et Chavinier-Réla, 2017]. Le financement est d’autant plus diversifié que le club a un niveau national ou international, un gros budget, que son nombre de sportifs de haut niveau est élevé, qu’il organise des événements sportifs et qu’il dispose d’un club house. Les facteurs qui poussent à la concentration des sources de revenus sont : une localisation urbaine, la stabilité du nombre d’adhérents, une part importante des cotisations dans les revenus, l’importance des dépenses salariales, la location de son installation sportive et les dépenses qu’elle engendre.






Donations et travail bénévole

Les donations privées et un apport considérable de travail gratuit, bénévole, fourni par les membres des AS et par certains supporters, sont des éléments essentiels à la survie du sport amateur et de la plupart des associations. Sans le bénévolat sportif, beaucoup d’AS mettraient la clé sous la porte.


Les dons en monnaie

N’importe qui peut faire une donation à une AS, soit en temps de bénévolat, soit en monnaie. En 2021, l’ensemble des associations ont reçu 2,8 milliards d’euros de dons en France ; dont environ 225 millions d’euros pour les AS (8 %). Pour le sport amateur, les donations en monnaie sont une source importante de revenus, souvent la deuxième après les cotisations d’adhésion aux clubs [Feiler et al., 2014]. Sans donations, les clubs sportifs amateurs ne seraient pas capables d’organiser certains événements sportifs [Kerwin et al., 2015].

Pour expliquer ce comportement altruiste en faveur du sport, l’économie du sport se réfère au modèle de maximisation de l’utilité de Becker [1976] et de Frank [1987]. À première vue, maximiser son utilité est contradictoire avec l’altruisme. Dans le modèle susmentionné, on fait l’hypothèse qu’un individu altruiste non seulement maximise sa propre utilité, mais s’efforce de maximiser en même temps l’utilité d’autrui — éventuellement, celle de toute la population. D’autres explications sont proposées en psychologie et en sociologie. Les donations en monnaie sont souvent complémentaires des donations en temps, mais cette conclusion n’est pas généralisable au vu des résultats économétriques [Hallmann et Rossi, 2019]. Les personnes âgées tendent à donner de l’argent, les plus jeunes du temps.

Aucune recherche n’a, pour l’instant, testé l’effet du niveau de revenu individuel sur les donations monétaires au sport, ni tenté de comparer les comportements des hommes et des femmes en la matière. Seule évidence testée, les clubs sportifs employant des salariés attirent plus de dons que les clubs sans employés. C’est un domaine à explorer par l’économie du sport.





Les dons en temps : le bénévolat sportif


Le sport est capable de mobiliser du travail gratuit à grande échelle en économie de marché. Cette gratuité assure la rentabilité de certains spectacles sportifs. Le bénévolat renvoie à « toute activité qui implique d’y consacrer du temps, sans être payé, à faire quelque chose qui bénéficie à quelqu’un (un individu ou un groupe) qui n’est pas de votre proche famille, ou qui bénéficie à l’environnement » [Shibli et al., 1999]. Ou : « Les bénévoles sont des citoyens dévoués, volontaires et autonomes qui participent à l’action sociale de promotion et de développement du sport et des activités physiques. Pour cela, ils donnent une partie de leur temps, prélevé sur les loisirs et parfois sur leur temps professionnel ; loin d’être rémunérés, ils acceptent fréquemment quelques sacrifices financiers dans l’exercice de leurs responsabilités associatives » [Andreff et Nys, 1983].

En France, en 1983, 900 000 bénévoles ont dépensé 190 millions d’heures de travail dans le sport [Andreff et Nys, 1984]. Le ministère des Sports donne, en 1998, 300 millions d’heures de travail provenant d’1 million de bénévoles. En 2010, l’Institut français d’opinion publique (Ifop) estime à 11,3 millions le nombre des bénévoles du secteur associatif contre 14,8 millions en 2007 selon Tchernonog et Prouteau [2007] ; 2,5 millions, soit 22 % du total, sont bénévoles dans les AS. En 2018, 21 millions de bénévoles ont fourni à toutes les associations8 un volume de travail de 587 000 emplois ETP (équivalent temps plein). Les AS captent 26 % du volume de travail bénévole associatif en 2017 et 31 % en 2018, soit 182 000 emplois ETP.

Pour mesurer l’apport du bénévolat à l’économie du sport, il faut valoriser chaque heure de travail bénévole à un prix monétaire. Les prix fictifs utilisés sont :

1) le coût d’opportunité, qui considère que le temps consacré au bénévolat sportif est perdu pour gagner un revenu/salaire du bénévole ; le taux de salaire horaire de l’individu à son poste de travail est retenu comme valeur d’une heure de bénévolat ;

2) le coût de remplacement, qui prend en considération les tâches effectuées par les bénévoles dans le sport puis cherche un marché où s’échangent les mêmes tâches et applique à l’heure de bénévolat, comme prix fictif, le taux de salaire de référence sur ce marché. Le temps de travail du bénévole est multiplié par les revenus horaires d’un employé qui pourrait le remplacer ;

3) le coût de remplacement par branche d’activité — le nombre d’heures données par le bénévole multiplié par le salaire moyen de son secteur professionnel ou, par défaut, le salaire moyen national ;

4) le prix payé pour une heure à un entraîneur ou un professeur de sport qui exercerait les mêmes tâches que le bénévole ;

5) une dernière approche valorise le bénévolat sportif par son output et non par son input en travail : on estime la valeur des biens et services produits par les bénévoles dans le sport [Orlowski et Wicker, 2015].

Une évaluation de la valeur économique du bénévolat sportif est recherchée pour demander des subventions en faveur du sport, pour comparer l’importance économique du secteur sport à celle d’autres secteurs, pour estimer son poids en pourcentage du PIB ou de l’emploi total ou pour assigner un montant en euros à une heure de bénévolat sportif. Les principaux résultats observés sont :

1) en retenant le salaire minimum, l’apport du bénévolat à l’économie du sport en 1983 représente plus de dix fois le budget des sports et moins de 0,1 % du PIB [Andreff et Nys, 1984]. En utilisant soit le salaire minimum, soit le prix moyen d’une heure de professeur de sport, donc selon une mesure non homogène, une étude pour le Conseil de l’Europe [Andreff et al., 1994] obtient une importance économique du bénévolat sportif en 1990 allant de 0,03 % du PIB au Royaume-Uni à 2,2 % du PIB en Suède (avec le prix fictif le plus élevé) ;

2) estimée par son coût de remplacement, l’heure de bénévolat vaut 9 livres sterling dans les clubs sportifs anglais [Davies, 2004]. Selon les fonctions que remplissent les bénévoles dans les clubs sportifs flandriens, l’heure de bénévolat vaut 8,50 euros, 12,70 euros ou 13,50 euros [Vos et al., 2012] ;

3) le coût d’opportunité et le coût de remplacement convergent vers 14 euros de l’heure de bénévolat dans les clubs sportifs allemands, alors que, si on laisse les bénévoles déterminer eux-mêmes cette valeur, on obtient 10 euros [Orlowski et Wicker, 2015]. En prenant les participants aux entraînements comme bénéficiaires des services rendus par les bénévoles, dans les AS allemandes à but non lucratif, Orlowski et Wicker [2016] estiment, avec une méthode d’évaluation contingente (MEC), la valeur horaire du bénévolat à partir du consentement à payer des bénéficiaires de leurs tâches (i.e. les membres de l’AS). La valeur monétaire du travail des entraîneurs bénévoles est de 67,26 euros de l’heure ;

4) la plupart des travaux se réfèrent à Becker [1976] et trouvent que le revenu individuel a un effet positif sur la décision de consacrer du temps au bénévolat sportif [Dawson et Downward, 2013 ; Hallmann, 2015]. Mais le temps de travail est un obstacle au bénévolat. Comparées aux salariés à plein temps, les personnes travaillant à mi-temps, les étudiants et les chômeurs participent davantage au bénévolat sportif [Wicker, 2019] ;

5) le capital humain (niveau d’éducation) a des effets variables, tantôt positifs ou négatifs, tantôt non significatifs sur l’engagement bénévole dans le sport. La durée du bénévolat est influencée de manière variable par le temps de travail et par le capital humain ;

6) le fait d’avoir une pratique sportive favorise l’engagement dans le bénévolat sportif [Dawson et Downward, 2013] ;

7) le bénévolat sportif améliore le capital social de ceux qui s’y engagent. Il y a une relation significative entre bénévolat et capital social dans les AS canadiennes, sans qu’il soit démontré si c’est le bénévolat qui développe le capital social ou si c’est l’inverse [Harvey et al., 2007] ;

8) l’impact du bénévolat sportif sur le bien-être subjectif est peu étudié. Wicker et Frick [2015] ne trouvent pas de relation significative entre les deux variables ;

9) la taille des clubs sportifs suisses a un effet positif sur le bénévolat sportif, mais le fait qu’ils emploient des salariés n’est pas significatif [Schlesinger et Nagel, 2013]. Les individus sont plus volontiers bénévoles dans le sport de communautés assez petites, entre 2 000 et 20 000 habitants [Balish et al., 2016] ;

10) une approche économique hétérodoxe du bénévolat considère que le cadre néoclassique individualiste beckerien n’est pas approprié parce que les comportements et les goûts individuels sont déterminés par un comportement social plus large, incluant des dimensions psychologiques et sociologiques. La décision de faire du bénévolat n’est pas influencée par le revenu [Burgham et Downward, 2005]. Le bénévolat n’est pas un choix de consommation de biens ou de temps parce qu’il requiert des compétences particulières acquises par apprentissage.

La commercialisation du sport et la professionnalisation de sa gestion posent la question de la substitution entre bénévolat et emploi rémunéré qui est de nature à freiner l’engagement bénévole pour exécuter des tâches de plus en plus complexes et expertes. Les bénévoles travaillent alors dans leur club en coopération avec des employés motivés par un salaire, voire se sentent traités comme une ressource humaine ou poussés hors de l’AS [Andreff, 2006c]. La part du bénévolat dans le temps de travail total diminue dans les AS alors même que le temps consacré par chaque travailleur bénévole tend à y augmenter [Seippel, 2002]. Le bénévolat reste le pilier de la plupart des AS, mais une crise du bénévolat sportif est évoquée. L’engagement de longue durée dans le bénévolat sportif est corrélé avec une inclination à la solidarité collective et avec la satisfaction retirée de son travail bénévole [Schlesinger et al., 2013], la première variable étant plus fortement corrélée que la seconde. Les bénévoles, très solidaires collectivement, en général ne mettent pas fin à leur engagement envers leur club sportif.

Les bénévoles rencontrent plus de difficultés et d’instabilité dans leurs tâches dans les AS subventionnées sur fonds publics. Dans les AS qui retirent des revenus du sponsoring, à ces difficultés s’ajoutent des problèmes d’instabilité financière [Coates et al., 2014]. Quand les AS peuvent choisir entre leurs sources de financement, il est préférable qu’elles optent pour les subventions.

Tout comme le fait d’être sportif envoie un signal positif aux employeurs, être engagé dans un bénévolat sportif donne aux recruteurs une perception positive des qualifications du candidat à l’emploi et augmente ses chances d’être convoqué à une interview d’embauche, ou de se voir proposer un bon salaire si son travail bénévole est proche du profil de poste à pourvoir [Wallrodt et Thieme, 2020].






Conclusion

Le sport amateur n’est pas encore un chapitre important de l’analyse économique du sport. Davantage de recherche mériterait de lui être consacrée à l’avenir. Pour l’heure, les principaux acquis se situent à un niveau démo-économique, avec le repérage statistique de la population ayant une pratique sportive et la fréquence de pratique, puis socio-économique, avec l’étude de la différenciation des pratiques sportives débouchant sur une demande segmentée. Le segment le plus important et dynamique est le sport auto-organisé, en partie non marchand. La demande de pratique sportive est déterminée par des variables socio-économiques classiques, mais le comportement des abonnés aux services sportifs ne coïncide pas avec la rationalité économique. L’offre de pratique sportive se différencie aussi entre un secteur commercial et un secteur associatif, en partie subventionné.

Le sport amateur a un modèle économique différent de celui des sports professionnels et fondé sur des associations à but non lucratif. Il pallie tant des défaillances de l’État que des défaillances du marché pour fournir des services non rentables mais créateurs d’externalités positives. Ses objectifs sociaux plus qu’économiques entraînent une gestion délicate, des déficits et des aides publiques. À défaut de droits TV et avec des recettes de billetterie limitées, le sport amateur dépend fortement des sponsors et des subventions municipales. Toutefois, sa principale ressource n’est pas financière, elle repose sur le dévouement de bénévoles qui acceptent de fournir un temps de travail non rémunéré, ce que l’on ne trouve plus ailleurs dans le capitalisme financiarisé, sauf dans le secteur associatif et l’économie sociale et solidaire.
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